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Les médias helvétiques uti-
lisent depuis deux mois une
arme de distraction mas-
sive : les intrigues et les
anecdotes concernant l’élec-
tion, le 16 septembre, d’un
nouveau membre du Con-
seil fédéral. La télévision a
même eu l’audace de filmer
« les discussions secrètes »
(sic) qui se tenaient au bar
de l’Hôtel Bellevue de
Berne. Une farce bien mise
en scène. Une pseudo-in-
formation pour faire de
l’élection d’un membre au
Conseil fédéral un événe-
ment censé changer la vie de
tous.
Or, sur le fond, ce Conseil
fédéral n’est rien d’autre
qu’un collège de 7 femmes
et hommes qui mettent en
œuvre les recommandations
de l’Union patronale suisse
(UPS), d’economiesuisse, de
l’USAM, des grandes ban-
ques, des grandes firmes
transnationales. On peut y
ajouter divers lobbies repré-
sentant par exemple les as-
surances maladie comme
Santésuisse ou les transpor-
teurs routiers organisés dans
l’Astag.
Dans un élan apparent de
sincérité, le président du
Parti radical, Fulvio Pelli,
déclare au SonntagsBlick :
«Le problème, c’est que tous
les gens croient que les poli-
ticiens mentent» (13.09.09).

Le spectacle donné par les
ténors des partis gouverne-
mentaux justifie la formule
populaire française : « Un
pour tous, tous pourris», au
moins tous pitres.

Le chômage,
une arme du Capital

Or, en ce mois de septem-
bre 2009, un vrai drame hu-
main se joue. Officiel-
lement, on compte plus de
209000 demandeurs d’em-
ploi inscrits. En un an
(août 2008-août 2009), le
nombre de chômeurs et
chômeuses a augmenté de
60,4% et celui des deman-
deurs d’emploi de 45,3 %
(Seco, 8.09.09). Chaque se-
maine, plus de 1000 per-
sonnes perdent leur travail.
• Le nombre de personnes
«en fin de droits» d’alloca-
tions chômage repart à la
hausse. L’expression offi-
cielle « fin de droits » ren-
seigne sur la réalité d’un
système où l’être humain
n’a droit à une existence
plus ou moins digne que
s’il peut vendre sa force de
travail.
Dans la ville de Zurich, les
personnes à l’assistance so-
ciale – qui est très restric-
tive – sont déjà au nombre
de 8000. Les services muni-
cipaux prévoient que,
jusqu’en juillet 2010, cha-

que mois, 100 personnes
supplémentaires seront
obligées d’avoir recours à
l’assistance sociale et à ses
contrôles tatillons (Tages-
Anzeiger, 12.09.09).
• Les sanctions appliquées
par les bureaux de chômage
contre les personnes sans
emploi se multiplient. En
2000, 18% des chômeurs et
chômeuses ont été sanction-
nés et ont subi une perte
d’indemnité. En 2009 :
22 % ! Une personne sans
emploi peut être sanction-
née parce qu’elle arrive avec
11 minutes de retard à un
rendez-vous avec un
conseiller en placement.
Plus le chômage augmente,
plus la répression contre
les chômeurs s’accroît. La
quasi-obligation d’accepter
un emploi avec une forte
baisse de salaire, un temps
de déplacement allongé, des
conditions de travail dégra-
dées est un élément central
de la politique du Conseil
fédéral et du patronat.
• Ce système capitaliste
porte en lui le chômage
comme la nuée porte
l’orage. On le voit en
Suisse depuis bientôt vingt
ans. Deux données suffi-
sent.
– En 1990, avant que l’éco-
nomie commence à plonger
(au sommet du cycle con-
joncturel), le nombre de
chômeurs (chômage + chô-
mage partiel, en moyenne
annuelle) était de 18 100,
soit un taux de 0,5 %. En
2001, leur nombre était de
67 200 et le taux de 1,7 %.
En 2007, leur nombre était
de 109 200 et le taux de
2,8%.
– L’augmentation du nom-
bre de personnes ayant un
taux d’activité inférieur à
90 %, souhaitant travailler
davantage et étant prêtes à
prendre dans les 3 mois un
travail avec plus d’heures
est la suivante :
2004 237000 ; 2005 254000
2006 259000 ; 2007 263000
2008 275000 (dont 54 000
hommes et 221000 femmes).
• Autrement dit, un chô-
mage constant et minant
sert de bras de levier pour
abaisser et fragiliser les sa-
laires et péjorer les condi-
tions de travail. Cela se

constate dans la stagnation
des salaires et le recul du
pouvoir d’achat de la majo-
rité des salarié·e·s depuis
plus de dix ans.
Pour bloquer ce bras de le-
vier inhumain est néces-
saire un mouvement d’en-
semble de celles et ceux qui
travaillent ensemble, dans
tous les secteurs.

Au bout du tunnel : la
lumière ou un train?

Une formule fleurit : « On
voit la lumière au bout du
tunnel. » Le gouvernement
et le patronat prédisent une
relance, certes lente, de
l’économie. Ils sont plus
prudents à propos du chô-
mage. En effet, les licencie-
ments collectifs vont tom-
ber cet automne comme les
feuilles mortes.
• Les employeurs ont uti-
lisé le chômage partiel
subventionné. Ils en ont
profité pour licencier des
salarié·e·s à statuts tempo-
raires. Ils ont sélectionné
celles et ceux qui leur sem-
blaient les plus « profita-
bles». Le chômage partiel –
vanté par les sommets de
l’Union syndicale suisse
(USS) – a souvent dissous
le sentiment de solidarité,
chacun étant « chez lui »
avec «sa crainte».
Ayant épuisé cette res-
source, le patronat va licen-
cier ou même fermer des
départements entiers ou
des entreprises. La « lu-
mière au bout du tunnel »
risque d’être celle d’un
train qui menace celles et
ceux qui se trouvent sur
son passage.
• Le premier train pourrait
bien être une nouvelle
hausse du chômage. L’étu-
de de Manpower sur les
Perspectives d’Emploi (4e

trimestre 2009) prévoit le
plus important recul de
l’emploi depuis le début de
ses prévisions en 2005.
L’UPS prévoit de façon
non pessimiste – selon ses
propres termes – un taux
de chômage officiel supé-
rieur à 5,5 % en 2010. Il
était de 3,8% en août 2009
et de 2,3% en juillet 2008 !
• Cette hausse du chômage
est directement liée à un

choix des employeurs, dans
le cadre des contraintes du
système capitaliste. La crise
du capitalisme international
pousse les patrons : 1° « à
réduire les capacités de pro-
duction » (fermer des ate-
liers, des entreprises, licen-
cier) ; 2° à accroître la
productivité (la production
par heure et par travailleur)
et en même temps à faire
pression sur les salaires ; 3°
à diminuer au maximum les
impôts sur le capital, donc à
s’opposer au « déficit pu-
blic» (aux dépenses sociales
– « frein à l’endettement »)
lorsque les « dépenses pu-
bliques » ne leur profitent
pas directement.
La banque française Na-
tixis déclare qu’il y a « un
conflit de répartition entre
salaires et profits, les entre-
prises essayant de maintenir
leur profitabilité malgré le
recul ou la stagnation de
l’économie» (27.08.09).
• Lorsqu’une grande ban-
que reconnaît qu’il y a un
conflit entre salaires et pro-
fits, il est urgent que les
syndicalistes prennent en
compte la dimension so-
ciale et politique de ce
conflit.
L’opposition entre les inté-
rêts du Capital et ceux du
Travail est vécue très direc-
tement par les chômeurs et
chômeuses. Elle est aussi
ressentie tous les jours par
ceux et celles qui, sur le lieu
de travail, sont mis sous
une tension permanente,
subissent des chantages du
type : « Soit vous acceptez
une baisse de salaire, soit
vous êtes licencié » ; « Soit
vous faites des heures sup-
plémentaires non payées
ou quelqu’un d’autre pren-
dra votre place » ; « Soit
vous travaillez plus pour
faire le boulot de vos col-
lègues ayant quitté leur
emploi, soit vous prenez la
porte».

Leurs intérêts, les nôtres
Le deuxième train, que le
premier cache, transporte le
programme patronal d’atta-
que contre les salarié·e·s. Il
est ouvertement propagé.
• Le but est clair : donner
l’impression que c’estM
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Nous travaillons ensemble,
luttons ensemble!



inéluctable, indispensa-
ble pour « l’économie suis-
se ». Or, chaque patronat
fait de même dans tous les
pays d’Europe. Les décla-
rations de « mobilisation
nationale» des employeurs
mettent les directions syn-
dicales et le Parti socialiste
immédiatement sur la dé-
fensive.
• Les sommets de l’USS et
du PSS dénoncent les
abus, la spéculation et les
licenciements qui ne leur
ont pas été communiqués
une semaine avant (sic).
Par contre, ils se gardent
bien d’éclairer le lien
d’acier qui unit la re-
cherche de rentabilisation
maximale des capitaux (in-
vestis dans les firmes ou
sur les marchés financiers)
et les exigences sociales et
politiques du patronat
ainsi que des classes domi-
nantes. Prenons quelques
exemples.
• Au moment où le chô-
mage des jeunes entre 15
et 24 ans a augmenté de
74,8 % en un an, l’UPS
propose de faire passer les
indemnités journalières de
400 à 260 pour les jeunes
de moins de 30 ans. De
plus pour toucher ces 260
indemnités, il faut avoir
cotisé 18 mois. Ceux
n’ayant pas cette durée de
cotisation seront « sans le
sou».
L’objectif est évident :
abaisser le salaire d’entrée
(premier ou deuxième em-
ploi, après des stages pas
payés) d’une couche de
jeunes. Ainsi, les piliers de
la pyramide salariale vont
s’affaisser. Et la part des
salaires dans chaque unité
produite (coûts salariaux
unitaires) va encore être
réduite. Elle est déjà une
des plus petites de tous les
pays de l’OCDE.
• L’UPS propose (docu-
ment présenté le 3 septem-
bre 2009 à l’Hôtel Belle-
vue de Berne) – le Conseil
fédéral assimilera – d’al-
longer à 24 mois la pé-
riode obligatoire de coti-
sations pour toucher 520
allocations chômage pour
les salarié·e·s de plus de 55

ans. Parmi eux, nombreux
sont ceux qui ont connu
des interruptions d’em-
ploi.
L’intention est transpa-
rente : tasser le salaire et
déstabiliser un·e salarié·e
expérimenté à la recherche
d’un emploi.
• Le programme d’at-
taque patronal est ample.
Il touche : 1° l’AVS (ob-
jectif : 67 ans pour tous et
toutes) ; 2° l’assurance in-
validité ; 3° les dépenses
publiques (alors que la
dette totale de la Confédé-
ration, des cantons, des
communes et des assu-
rances sociales a diminué
de 4 % en dix ans, ce qui
est une exception en Eu-
rope, NZZ, 11.09.09) ; 4°
l’élargissement des droits,
déjà quasi absolus, des en-
treprises au nom de la
sacro-sainte propriété pri-
vée et de la « liberté d’ini-
tiative entrepreneuriale » ;
5° le passage par étapes à
l’impôt antisocial qu’est la
TVA et la réduction puis
l’effacement de l’impôt fé-
déral direct ; 6° la réduc-
tion des droits déjà sque-
lettiques des salarié·e·s et
de leurs représentants ; 7°
une sélection sociale plus
forte chez les étudiants et
une soumission encore
plus entière du système de
formation aux ordres des
grandes firmes.
• Rien ne justifie cette po-
litique patronale, ce mé-
pris concret des salarié·e·s,
toutes ces mesures qui ac-
croissent les inégalités. Si
ce n’est la recherche de
plus de profits pour la mi-
norité qui dirige cette so-
ciété.
C’est-à-dire ce 0,17% des
contribuables qui décla-
rent une fortune nette de
plus de 10 millions de
francs et qui, en 2005, dé-
tenaient 259,9 milliards de
francs. Ou encore ce
0,44 % des contribuables
qui déclaraient à eux seuls
une fortune nette de 345
milliards en 2005 (Statis-
tique de la fortune des per-
sonnes physiques 2005,
Administration fédérale
des contributions, Berne

2008). Une fortune qui,
pour eux, a augmenté de-
puis lors.
• En tant que salarié·e·s,
nos intérêts sont inverses
à ceux de cette minorité
qu’il faut oser désigner : la
classe dominante et ses re-
présentants.
Rien n’est inéluctable si
nous apprenons à connaî-
tre cette réalité, à la regar-
der en face, à unifier nos
résistances pour être plus
forts, pour défendre et
conquérir des droits. En
le faisant par nous-mêmes,
ensemble, en nous organi-
sant, en n’attendant pas un
miracle venant d’un con-
seiller fédéral ou d’une dé-
claration de l’USS.

Refuser d’être otage
du patronat

Le samedi 12 septembre
2009 s’est tenu une réu-
nion organisée par les tra-
vailleurs des Ateliers de
CFF-Cargo de Bellin-
zone. A cette occasion,
Nicolas Wuillemin, un des
animateurs de La Boil-
lat Swissmetal (Reconvi-
lier, Jura bernois), a décrit
un des obstacles placés sur
le sentier suisse d’une ri-
poste des salarié·e·s. La
principale convention col-
lective de travail (CCT) –
celle de l’industrie des ma-
chines, des équipements
électriques et des métaux –
ne fixe pas de salaire mini-
mum et affirme la paix du
travail absolue. Avec une
telle CCT, « les travail-
leurs et travailleuses sont
otages du patronat. En
effet, comment se battre
contre le patronat, offensif,
quand nos armes de dé-
fense nous sont enlevées»,
a-t-il déclaré.
Chacun et chacune peut
comprendre le sens de
cette explication, fondée
sur une expérience et un
engagement syndical, so-
cial et politique. Cette
CCT reflète le respect de
l’ordre établi et des ordres
de ceux qui l’établissent.
• On peut le ressentir à
propos d’une revendica-
tion aussi élémentaire que

la défense des salaires. Une
fois de plus, l’USS «reven-
dique » une « augmenta-
tion» des salaires «de 80 à
120 francs pour tout le
monde». Ne discutons pas
du montant. Posons deux
questions : que fait-on, sur
tous les lieux de travail, de-
puis le 20 août 2009, pour
obtenir cette augmenta-
tion ? comment ceux qui
travaillent ensemble sont-
ils encouragés et soutenus
pour lutter ensemble afin
d’obtenir 120 francs?
Si l’on additionnait toutes
les augmentations reven-
diquées par l’USS depuis
dix ans – sans aucune ac-
tion concrète large et du-
rable – le pouvoir d’achat
des salarié·e·s aurait pris
l’ascenseur. Il ne serait pas
au sous-sol.
La seule augmentation des
primes des caisses maladie
en 2010 impliquera un
transfert de 3 milliards vers
les caisses maladie. Or, ces
dernières sont les dicta-
teurs de l’antipolitique de
la santé en Suisse. De
même, les prix des loyers
ne baissent pas, car tout est
fait pour que le nombre de
logements vacants soit ré-
duit au maximum, sans
même parler de la quantité
de logements sociaux.

Discutons d’une vraie
journée d’action

Les médias pointent du
doigt, parfois, quelques
« profiteurs », quand le
scandale est aveuglant.

C’est une tactique dont le
but est bien connu. Faire
porter le regard sur le
doigt qui montre la lune
pour ne pas voir la lune.
Marcel Ospel de l’UBS est
« traqué » juridiquement
par le PS. Mais la direction
du PS est comme cul et
chemise avec les parte-
naires gouvernementaux
et patronaux de l’UBS.
• Il ne s’agit pas ici de dé-
noncer. Il s’agit de consta-
ter qu’avec leurs choix so-
ciaux comme politiques,
l’USS et le PSS ne dési-
gnent pas le système socio-
économique : porteur de la
crise et fondé sur l’exploi-
tation et des oppressions ;
créateur des injustices so-
ciales systémiques ; néga-
teur des droits sociaux,
syndicaux et politiques
(des immigré·e·s, des sans-
papiers, des salarié·e·s dans
l’entreprise).
• Or, de plus en plus de
salarié·e·s pensent que ce
système est injuste. Ils sa-
vent que la situation est
très difficile. Mais, divers
exemples montrent que
résistances et ripostes sont
possibles, si ceux et celles
qui travaillent ensemble
luttent ensemble. Et dialo-
guent pour élaborer les
éléments d’un contre-plan
à celui des employeurs et
du gouvernement.
La liste des têtes de chapi-
tre d’un contre-plan peut
être établie à partir de leur
expérience quotidienne et
des échanges qu’ils peu-
vent initier.

• Une autre politique ne
consiste pas, en priorité, à
placer toute sa confiance
dans un ou une élu·e «mi-
raculeuse». Une autre po-
litique peut naître en s’ap-
puyant sur l’intelligence
que les salarié·e·s manifes-
tent tous les jours dans
leur travail. Cette intelli-
gence, cette détermination
peut devenir un moteur
pour prendre en main nos
affaires, pour être prota-
gonistes de notre destin et
d’un autre avenir.
• C’est ainsi qu’ont été ga-
gnées : une première batail-
le aux Officine de Bellin-
zone ; une première étape
du droit à la réintégration
d’une déléguée syndicale à
Manor Genève ; la dénon-
ciation par l’Organisation
Internationale du Travail
(OIT) du non-respect par
le patronat suisse de la
Convention 98 protégeant
les représentants des tra-
vailleurs.
• C’est dans cet esprit que
le 19 septembre 2009 doit
avoir une suite. Cette
suite peut et doit être dis-
cutée sur les lieux de tra-
vail et répercutée dans
toutes les structures syn-
dicales, associatives, poli-
tiques. Il ne s’agit pas de la
proclamer. Il faut en dé-
battre.
Le contenu et les formes
d’une journée d’action,
cet automne, pourront
déjà être discutés dans les
trains qui rentreront de
Berne. (18 septembre
2009)
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Par la grève,
par
l’occupation
de leur lieu
de travail et
par le soutien
de la
population, 
les salarié·e·s
des Officine
à Bellinzone
ont gagné
une première
bataille pour
le maintien
des emplois.
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